



[image: 001]




[image: 002]






PREMIÈRE PARTIE

QU'EST L'ENTREPRISE DEVENUE ?

Quand A.D. Chandler retrace le développement historique de « l'entreprise moderne » aux États-Unis, il montre à quel point cette dernière est devenue en l'espace de moins d'un siècle (1850-1914) le modèle dominant de la coordination des flux marchands7. « L'entreprise moderne », de grande taille, est intégrée 8 et intégrative9 ; elle se stabilise comme forme d'organisation particulière10, stabilise les individus qui la composent et exerce peu à peu une fonction centrale dans la structuration et dans l'évolution de l'économie, de la population active, des modes de régulation économiques et sociaux11.

En France, le mouvement de constitution de « l'entreprise moderne » est plus tardif, mais à partir des années 1960, c'est la grande entreprise industrielle qui prévaut12. Pourtant, à partir de la fin des années 1960 puis au milieu des années 1970, l'entreprise face à la crise découvre sa mortalité. L'exemple le plus marquant est alors, en France, la sidérurgie, qui entre de façon massive dans une grande phase de restructurations, rompant fortement dans ses modes de fonctionnement avec son passé. Même si tous les secteurs ne sont pas aussi profondément touchés, le spectre de la crise économique et, au-delà, celui d'une remise en cause profonde de l'organisation et de la relation de travail atteignent la quasi-totalité des entreprises, grandes ou petites, productrices de biens industriels ou prestataires de services.

Qu'est alors devenue l'entreprise moderne ? En matière d'emploi et d'organisation, l'entreprise de la première moitié des années 1990 connaît, notamment en France, trois mouvements simultanés : elle allège ses effectifs en diminuant le niveau d'emplois permanents et en se recentrant sur « le cœur de son métier » (l'entreprise allégée) ; elle accroît les critères et les épreuves de sélection pour les salariés habilités à faire partie du « noyau dur » (l'entreprise sélective) ; et elle recourt à une multiplicité de formes flexibles d'emploi et d'organisation, en externe comme en interne (l'entreprise éclatée). Les contraintes qui pèsent sur l'entreprise ont évolué : en premier lieu, les critères de compétitivité se sont complexifiés. Pour l'entreprise, il s'agit aujourd'hui non seulement d'assurer une diminution tendancielle des prix mais de plus, de mener la bataille de la qualité et de l'innovation. En second lieu, le poids de la sphère financière s'est accru, consacrant le triomphe de la finance sur l'économie13 et introduisant des contraintes accrues de rentabilité. Entre des pratiques de gestion de l'emploi venant interroger le salariat à temps plein dans l'entreprise et la tourmente des marchés dans laquelle elle est plongée, comment l'entreprise, conciliant des contraintes économiques et un développement social, peut-elle conserver son statut de figure centrale dans la société ? Les entreprises semblent aujourd'hui chercher leurs marques, tout en continuant à tenir simultanément des discours sur les contraintes de marché qu'elles subissent et sur la nécessité de leur fonction sociale.






CHAPITRE 1

L'entreprise allégée, sélective et éclatée

Quand elles cherchent à accroître leur flexibilité en matière d'emploi et de travail, les entreprises jouent simultanément sur trois registres : l'allégement permanent des effectifs, la sélection accrue des salariés habilités à faire partie du « noyau dur » des salariés employés en CDI à temps plein, et l'éclatement multiple des formes d'organisation et de mobilisation du facteur travail. Ce qui semble devenir la condition d'adaptation de l'entreprise à des turbulences du marché dont elle ne connaît pas a priori toutes les donnes, c'est la recherche d'un « noyau dur » minimum, gage de flexibilité, de réactivité et de souplesse : l'entreprise allégée réduit ses effectifs en vue de diminuer son niveau d'emplois permanents et sait se recentrer sur un noyau dur d'activités et de métiers. Ce « noyau dur » de salariés est sélectionné à l'entrée (sélection lors de l'embauche), au cours de son parcours dans l'entreprise (processus d'évaluation et de définition des mobilités) et à la sortie (sélection des salariés en sureffectif) : l'entreprise sélective durcit et multiplie les épreuves de jugement de ses salariés pour se doter d'une main-d'œuvre dont on suppose qu'elle pourra répondre aux évolutions à venir. Enfin, autour du « noyau dur » de l'emploi interne, différentes formes de flexibilité de l'emploi et du travail se mettent en place : c'est l'entreprise éclatée, qui multiplie et superpose une grande variété de formes contractuelles de mobilisation du facteur travail, pour répondre au plus juste aux variations — quantitatives et qualitatives — d'activité, compte tenu d'un niveau d'emplois permanents diminué. Et dans cette diversité, on va retrouver plusieurs modalités de flexibilité de la main-d'œuvre : la flexibilité contractuelle (CDD, intérim, recours à la sous-traitance, au travail indépendant...), la flexibilité du temps de travail (horaires variables, travail à temps partiel, annualisation du temps de travail...), la flexibilité fonctionnelle (polyvalence, adaptation des compétences...) et la flexibilité des lieux de travail (mobilité géographique, travail à distance...).

Au cours de la décennie 1980, le thème de la flexibilité est devenu une des préoccupations majeures des entreprises comme des gouvernements, ainsi qu'un des principaux sujets de débats entre directions et organisations syndicales. Dans le cas de la France, on peut noter, du côté patronal, l'expression réitérée de projets ou de propositions de réformes du droit du travail14, afin de lever les rigidités produites par ce dernier. Du côté de l'intervention du législateur, on peut mentionner par exemple l'établissement de décrets et de lois étendant les possibilités de recours aux contrats à durée déterminée (CDD15, au temps partiel et au travail temporaire16. Du côté des politiques publiques de l'emploi, on peut souligner la création par l'État de formes d'emploi aidées se concrétisant par des formules de contrats flexibles, pour lutter contre les effets sélectifs du marché du travail. Mais simultanément, les négociations nationales interprofessionnelles sur la flexibilité connaissent une succession d'échecs, notamment depuis le revers connu par la négociation interprofessionnelle de 1984, rendant tabou le terme de flexibilité. Ainsi, que ce soit dans l'adhésion ou dans l'opposition, que ce soit dans l'offensive ou dans le retrait, la flexibilité est certes présente, mais cette présence est relativement creuse : les débats sur la flexibilité informent peu sur ses enjeux et a fortiori, sur ses modes de mise en œuvre17.

Pour donner sens à la notion de flexibilité, on dispose alors de travaux d'économistes du travail qui en ont proposé un cadre d'analyse. Concernant les modes de fonctionnement du marché du travail, P.B. Doeringer et M.J. Piore18 ont par exemple théorisé au début des années 1970 la notion de segmentation du marché du travail. Ils distinguent le « marché interne du travail » du « marché externe du travail ». Le « marché interne » structure l'allocation de la main-d'œuvre sur des emplois dits « primaires » selon des règles collectivement négociées, par opposition à des procédures de marché. Cela correspond en France au contrat à durée indéterminée (CDI) à temps plein, encadré par des conventions collectives, soit le modèle type du salariat. Plus récemment, J. Atkinson a conceptualisé le « modèle de la firme flexible19 ». Pour être flexible, il s'agit pour l'entreprise de disposer d'une main-d'œuvre lui permettant de « coller au marché » et ce dans trois dimensions : la « flexibilité fonctionnelle » vise à déployer les salariés rapidement sur telle ou telle tâche ; la « flexibilité numérique » permet de disposer à tout instant du volume exact de travail nécessaire à la production ou à la prestation de service du moment (ce volume peut s'entendre en temps de travail ou en emploi) ; la « flexibilité financière » (ou encore salariale) tend, en redéfinissant les systèmes de rémunération, à corréler au plus près le coût du travail et l'activité. Dans tous les cas, il s'agit pour l'entreprise non seulement d'optimiser ses modes de fonctionnement, mais aussi d'accroître sa réactivité au moindre coût. Et ces trois sources de flexibilité de la main-d'œuvre peuvent être obtenues en interne ou en externe.

 


En pratique, l'entreprise établit en fin de mois et en fin d'année un recensement de ses effectifs incluant les personnes employées en CDI et en CDD. En comparant ces chiffres d'une année sur l'autre on peut identifier un processus de diminution des effectifs. Mais cette opération ne fournit qu'un solde net et pour comprendre comment les effectifs ont été réduits, il faut suivre pour une entité donnée les mouvements de sa main-d'œuvre ; il faut pointer les entrées et les sorties de personnel, avec leurs motifs (à l'entrée, on trouvera, par exemple, des embauches en CDI ou CDD, des contrats d'apprentissage ; à la sortie, on trouvera, par exemple, des licenciements, des démissions ou des « départs naturels »). On rencontre alors une grande variété de configurations, qui toutes amènent à limiter ou à abaisser le niveau d'emplois permanents. Une réduction nette d'effectifs peut ainsi être le solde de flux d'entrées et de sorties dont il peut devenir difficile de faire le tri.

Dans le cas d'Assist, groupe de prestations de services professionnels, l'effectif total a été réduit de 5 % en deux ans (1992-1994). Cette diminution est la conséquence de flux importants : il y a eu 1300 entrées et 1700 départs. Le directeur des ressources humaines du groupe explique ainsi : « Au total, on a affiché un effectif presque identique mais c'est un chiffre un peu factice. Il y a eu pas mal de croissance externe. » Il signifie par là que le rachat d'activités a fait gonfler l'effectif, tandis que la vente ou la restructuration d'autres activités l'ont fait diminuer. Les différentes branches de ce groupe ont modifié leur périmètre juridique et d'activité ainsi que leur organisation. On peut observer plusieurs mouvements de restructuration : des activités ont été cédées (totalement ou partiellement) et d'autres filialisées ; des activités ont cessé et d'autres ont été étendues ; des activités ont été rachetées et rattachées à d'autres. Si l'on compare l'organigramme de l'entreprise en 1994 avec celui de 1992, on peut constater qu'il y a eu de très importantes modifications, liées notamment à des suppressions et à des regroupements de structures. Ces différentes modifications du spectre d'activités ont eu des incidences sur le volume et la nature des emplois du groupe. Le niveau d'ensemble a diminué, beaucoup d'emplois ont été déplacés et les individus présents ont été en partie changés. Il devient d'ailleurs très difficile de rendre compte de l'évolution des effectifs et de leur structure, et de cerner l'évolution des différents périmètres du groupe. Par exemple, si l'on s'en tient aux données consolidées au niveau du groupe, on ne peut déterminer de façon précise comment ont évolué parallèlement les effectifs et les niveaux d'activité. Or, il n'existe en l'occurrence aucun processus d'analyse de ces données. Moyennant quoi, le directeur des ressources humaines explique : « Hormis des flux globaux, on ne sait pas bien ce qui se passe dans les différentes entreprises du groupe... sauf quand il y a un pépin. » De fait, la comptabilité des effectifs est ici nettement moins affinée que celle des coûts. Les « données sociales » recensées dans les bilans sociaux de chaque entreprise du groupe ne sont pas consolidées et sont difficilement comparables dans le temps à cause des changements successifs de spectre. Finalement, on peut estimer que des décisions ayant des conséquences sur les emplois sont prises, mais ces liens de cause à effet sont difficiles à reconstituer. Et dans ce vide d'analyse, les effets sur l'emploi de décisions stratégiques restent ignorés.

A l'inverse, l'annonce et la mise en place d'un plan social sont des actes très visibles et faciles à recenser. Le plan social est un dispositif qui suppose le respect de procédures juridiques contrôlables (consultation des institutions représentatives du personnel, mise en place de mesures de conversion, détermination de critères dans l'ordre des licenciements...) ; il donne lieu bien souvent à des négociations avec les pouvoirs publics (notamment pour l'octroi de préretraites du Fonds national pour l'emploi) ; il se voit fréquemment repris par les médias ; il implique pour l'entreprise la production d'argumentaires économiques20, ainsi que la mise en place d'une organisation particulière à l'élaboration et au suivi du déroulement du plan. Mais les mesures progressivement élaborées par le législateur depuis dix ans21 pour surveiller ce plan social ne constituent qu'une goutte d'eau dans la marée des licenciements économiques et a fortiori des réductions d'effectifs. Le plan social forme la partie émergée de l'iceberg des licenciements économiques22, qui eux-mêmes, ne correspondent qu'à une part de la panoplie des mesures mises en œuvre par les entreprises pour réduire leurs effectifs.

Que contient donc un plan social ? Le cas de l'entreprise Cigogne constitue un modèle de gestion des sureffectifs par mise en œuvre de plans sociaux successifs, dont les contenus ont été progressivement adaptés en fonction de négociations avec les organisations syndicales et les pouvoirs publics. L'inspecteur du travail en charge de ce dossier parle d'une « Rolls Royce des plans sociaux ». Cigogne est une entreprise appartenant à un grand groupe industriel de produits de grande consommation. En 1993, elle est constituée d'un siège social et de quatre usines de production, implantées dans l'est de la France. Avec 40 % de parts de marché, Cigogne est leader français sur un marché stagnant et dégage depuis la fin des années 1980 une rentabilité oscillant autour de 10% du chiffre d'affaires. Les deux modalités privilégiées de ces plans ont été les préretraites et la reconversion externe par appel au volontariat. Et pour assurer la gestion des sureffectifs, la direction de l'entreprise a bâti dès 1986, une kyrielle de mesures d'accompagnement, en sus des préretraites FNE : aide aux mutations avec subvention23, prime d'initiative individuelle24, aide à l'installation à son compte (assistance technique, examen des possibilités d'essaimage, aide d'un service spécialisé du groupe) avec une subvention supplémentaire s'il y a un deuxième emploi créé, incitations financières versées aux entreprises lors de l'embauche d'un salarié en sureffectif, aide au passage à temps partiel, travail saisonnier renouvelé, aide au retour au pays (conventions ONI) et enfin aides au reclassement externe25 (aide à la formation, mise en place d'une antenne emploi interne et aide à la recherche d'un emploi26. Ces dispositifs d'accompagnement sont conçus, voire pour certains financés et coordonnés par le groupe : ce dernier a mis en place une structure spécialisée rattachée à la direction générale des ressources humaines (DGRH), en charge d'assister les entreprises du groupe dans la gestion des sureffectifs. Cette structure assure la mise en place des « antennes emploi », définit leurs modes de fonctionnement, finance l'intervention de consultants en reclassement et les coordonne. De ce fait, un certain nombre de moyens centralisés au niveau du groupe sont mis à la disposition de l'entreprise et des salariés inscrits sur le plan social, telles des prestations de conseil juridique, de conseil à la création d'entreprise, d'aides à la mobilité professionnelle (formations d'adaptation à l'emploi) et géographique. Au niveau des établissements, ce sont les services ressources humaines qui assurent la mise en œuvre et le suivi de ces dispositifs, en collaboration avec les responsables opérationnels. Ainsi, pour réduire ses effectifs, l'entreprise Cigogne a progressivement installé une série de dispositifs et a structuré une organisation propre à leur mise en œuvre. Et les plans se succédant, les différents acteurs impliqués ont acquis un véritable savoir-faire dans la mise en œuvre de plans sociaux.

En dehors de ce type d'exemples, assez caractéristiques des entreprises industrielles à forte tradition « sociale », on trouve de multiples situations où les entreprises réduisent leurs effectifs sans mise en œuvre d'un plan social. Elles opèrent des licenciements économiques hors procédure de plan social (ou encore des « licenciements secs »), des « départs négociés », des politiques de blocage des embauches et de non-renouvellement des départs dits « naturels », mais aussi des abandons d'activité donnant lieu à des transferts de personnel (essaimage, sous-traitance, filialisation...). Ces mesures alimentent toutes un même processus, celui amenant une entité juridique à afficher, en fin de mois ou en fin d'année, un nombre réduit de personnel. Par exemple, chez Assist, les départs ont été obtenus selon trois modalités : mise en œuvre de plans sociaux, séries de licenciements économiques de moins de dix personnes sans élaboration d'un plan social et transactions individuelles. Le recours à des mesures importantes de réduction des effectifs en dehors du cadre d'un plan social est rendu possible dans ce groupe par au moins deux facteurs : l'éclatement juridique des structures et la forte proportion de cadres dans l'effectif. En effet, l'éclatement juridique des structures semble favoriser la possibilité de réaliser des petits plans de moins de dix personnes : « comme on a beaucoup filialisé, on peut faire des petits paquets un peu partout et atteindre notre cible sans toutes les contraintes d'un plan social », explique un directeur des ressources humaines. Pour les transactions individuelles, elles ont pu prendre la forme de démissions ou de licenciements pour incompatibilité d'humeur, le dénominateur commun de ces pratiques étant qu'elles s'opèrent dans le cadre de négociations individuelles, qui font intervenir en parallèle le responsable hiérarchique, le responsable de la gestion des ressources humaines et le salarié. D'après le directeur des ressources humaines, « la plupart du temps, un chef de service nous indique qu'il pourrait se séparer de tel salarié. On voit avec lui comment on peut faire et on va voir le salarié en question en lui proposant quelque chose ». Ou encore, « on a fait savoir de façon informelle qu'il existait des possibilités de départs négociés et certaines personnes viennent nous voir spontanément ». Et c'est un mode de rupture qui s'opère particulièrement auprès des cadres : « Au niveau du siège, on essaye de pousser au départ certains cadres : on leur propose de fortes sommes d'argent ou de les aider à faire autre chose. Par exemple, on a incité certains cadres à devenir consultants, en leur assurant un certain volume de contrats pendant trois années. » Et il ajoute : « C'est cher, mais c'est propre et sans bruit. » Et dans toutes ces configurations, il s'agit bien pour l'entreprise d'une stratégie intentionnelle de réduction des effectifs : comme l'affirme le DRH, « on est partis dans une chasse au gras et on cherche à supprimer des postes tous azimuts ». Les responsables opérationnels (chefs de service, directeurs de centres d'activité) le savent et signalent les départs possibles. Mais dans le cas de cette entreprise, on a préféré recourir à des séries de mesures individuelles, par définition éparses et de ce fait relativement insaisissables ; processus qui amène d'ailleurs un de ses dirigeants à affirmer : « Nous avons réduit nos effectifs de façon nette, mais en douceur ; d'ailleurs, personne ne nous taxe d'entreprise qui licencie. »

De telles mesures de réduction des effectifs hors mise en œuvre d'un plan social sont identifiées de façon floue par l'outil statistique actuel et donc mal connues. L'ensemble des pratiques de gestion des effectifs (embauche, rupture contractuelle, transferts, mobilités, etc.) n'est que partiellement évalué : au niveau macro-économique, on ne peut saisir que, soit des flux globaux de destructions et de créations nettes d'emplois27 — sans les caractériser précisément —, soit les évolutions des formes d'emplois (CDI, CDD, intérim, stages divers relevant de l'ensemble des mesures de promotion de l'emploi28. Les trajectoires d'emploi des individus, ainsi que les natures de ruptures contractuelles demeurent inexplorées : « Si l'on peut évaluer au moins officiellement la part des divorces eu égard aux mariages enregistrés et dans le même mouvement, le temps moyen des mariages, il n'en va pas de même dans le domaine des relations du travail. Ici, l'on ne dispose pas d'une statistique élémentaire qui permettrait sur cent recrutements opérés d'évaluer ceux qui, six mois ou deux ans après, se sont terminés par un licenciement ou un départ volontaire29. » Et en particulier, depuis la suppression de l'autorisation administrative de licenciement économique en 1986, il n'existe plus de statistique exhaustive sur les licenciements économiques30.De telles mesures de réduction des effectifs peuvent revêtir des formes juridiques très variées, dont la réalité du motif n'est pas toujours saisissable, ce qui complique à nouveau l'analyse des données. Par exemple, une transaction individuelle sous forme de démission peut dissimuler une stratégie de suppression d'un poste.

Les mesures de réduction des effectifs hors procédure de plan social se retrouvent en outre occultées par l'attention qu'on accorde à la gestion de l'emploi dans les grandes entreprises : elles sont la cible de tous les regards en la matière, que ce soit de la part des pouvoirs publics, des organisations syndicales ou des médias. Or justement, une grande part des licenciements économiques s'opère dans les petites entreprises et en particulier dans les entreprises de moins de 50 personnes31. Lors de l'étude d'un tissu de PME sous-traitantes32, nous avons observé que les entreprises de moins de 100 salariés privilégient trois modalités de réduction des effectifs : le non-renouvellement des départs naturels, particulièrement quand la pyramide des âges le permet ; des licenciements secs successifs ; et à nouveau, des départs négociés. Ces constats rejoignent des conclusions tirées quant à l'inégalité des salariés face aux modalités de la rupture contractuelle, selon la taille de l'entreprise : par exemple, les licenciements secs (sans mesures d'accompagnement) se retrouvent en grande partie dans les petits établissements33. Mais les mécanismes de mobilisation de l'emploi dans les PME sont relativement moins auscultés que dans les grandes entreprises, laissant libre cours à des discours peu débattus sur le développement de l'emploi dans les PME, de type : « l'avenir de l'emploi est dans les PME. »

Enfin, à force de centrer l'attention sur les plans sociaux, on en viendrait parfois à oublier que les entreprises et les administrations relevant du service public réduisent elles aussi leurs effectifs. Le statut de fonctionnaire n'autorise pas le recours au licenciement économique mais laisse l'employeur seul juge de la gestion de ses effectifs, tels que le renouvellement partiel des départs ou encore le recours à des emplois dits d'insertion et subventionnés, en substitution de salariés à statut. En outre, la constitution de filiales de droit privé appartenant à des grandes entreprises du service public permet de créer des sphères de liberté plus grande en matière de gestion de l'emploi, permettant l'embauche de salariés sous statut privé.

Dans tous ces mouvements, le phénomène de réduction des effectifs s'est fortement développé au cours de la première moitié des années 1990. Si les données statistiques sont limitées, elles permettent néanmoins de constater plusieurs formes de diffusion des licenciements économiques et des destructions d'emplois. Les réductions d'effectifs semblent au cours de la première moitié des années 1990 ne pas connaître de frontière sectorielle34. Les pertes d'emploi gagnent tous les établissements35. Et les mesures de réductions d'effectifs se répètent plus qu'auparavant au sein d'un même établissement36. Le type de populations concernées par les mesures de réduction d'effectifs évolue aussi : à partir de 1992, elles atteignent fortement les cadres37.

Quand on s'interroge sur les catégories socioprofessionnelles touchées par les mesures de réduction des effectifs, on observe qu'elles se sont progressivement diffusées des ateliers aux bureaux, des cols bleus aux cols blancs, des effectifs de production aux effectifs de structure, ou encore de la main-d'œuvre directe à la main-d'œuvre indirecte. Dans le cas de Cigogne, ce sont essentiellement les agents de production qui ont été touchés par les premiers plans sociaux, au cours de la période 1986-1992. Mais depuis 1992, les mesures de réduction des effectifs se sont étendues aux populations d'employés et de cadres : il s'est agi, à partir de cette période, de réduire les effectifs du siège ainsi que les effectifs des équipes commerciales. Dans le cas d'Assist, les différents directeurs des ressources humaines des branches mettent en avant en 1994 le fait que les « grandes restructurations sont maintenant passées ». Pour autant, ce constat n'entame pas la tendance poursuivie en matière de gestion des effectifs. Le président a ainsi annoncé fin 1994 : « Ce qui importe, c'est de mettre en résonance les branches, car ni les clients ni nos marchés ne s'intéressent à nos organigrammes internes, certainement trop complexes et qu'il convient de simplifier. » Propos que le directeur des ressources humaines traduit de la façon suivante : « concrètement, cela signifie qu'une réorganisation de la holding est en cours ; on va partir à la recherche de doublons, de personnes qui font la même chose » ; « maintenant qu'on a fait le ménage, on va s'attaquer aux structures ». Ce mouvement est généralement stimulé par la mise en œuvre de démarches de « reengineering38 », où il s'agit de refondre l'organisation et en particulier de faire fondre les effectifs de structure.

Ainsi, les réductions d'effectifs se répètent et se diffusent. Elles donnent lieu à la mise en place de nouvelles procédures, de nouveaux systèmes de gestion de l'emploi et appellent des restructurations organisationnelles. En dehors des mesures amenant à des ruptures contractuelles et à l'activation de sorties de salariés, les grandes entreprises ont mis en place des procédures de blocage des embauches et de gestion des mobilités, afin de contrôler au plus près les mouvements d'entrée sous forme de CDI ou de CDD. De telles procédures rendent plus difficile l'accès à l'emploi stable dans les entreprises, en freinant les recrutements et en stimulant un mécanisme de préférence pour des formes flexibles d'emploi.

Dans les grandes entreprises, des « Bourses de l'emploi » fonctionnent comme un mini-marché interne protégé de l'emploi : elles affichent les postes vacants dans l'entreprise pour donner la priorité aux postulants en interne et elles présentent des candidats à la mobilité. De tels systèmes visent à fluidifier et à animer les mobilités internes : il s'agit de recourir autant que possible aux ressources internes plutôt que d'embaucher39. Quand un poste est ouvert en interne, le responsable hiérarchique (un chef de service, un directeur de département) doit l'afficher par le biais de médias développés à cette fin (Minitel ou journal interne des mobilités, par exemple). En parallèle, les responsables ressources humaines des différentes entités de l'entreprise se réunissent régulièrement lors de « people's review » pour confronter les postes vacants et les salariés dont la mobilité est rendue nécessaire (ou est demandée). En rapprochant ainsi les postes et les personnes, ils évaluent les possibilités d'établir, pour une personne, des passerelles entre deux postes. Le responsable hiérarchique en quête de remplaçant pour un poste vacant est alors astreint, pendant une période qui dure souvent plusieurs mois, à ne pas rendre publique — en dehors de l'entreprise — l'offre d'emploi. Et quand ils font appel à une main-d'œuvre externe, les opérationnels doivent apporter la preuve que l'emploi ne peut être occupé par un salarié de l'entreprise ; pour que le recours à la mobilité interne soit considéré comme inactivable et que, de ce fait, l'ouverture du poste à l'embauche externe puisse s'opérer, il faut l'accréditation d'un nombre important de responsables. Comme l'ont observé C. Leboucher et P. Logak en étudiant l'entreprise face à l'embauche, il faut recueillir de nombreuses signatures pour qu'une demande de personnel supplémentaire puisse aboutir à une embauche effective en CDI40. Nombre de responsables opérationnels et de directeurs des ressources humaines nous ont précisé que, compte tenu du vivier de ressources humaines disponible dans chaque grande entreprise, il est rare de ne pas trouver en interne quelqu'un qui puisse être adaptable au poste vacant. Surtout quand l'entreprise s'en donne les moyens en termes de formation d'adaptation au nouveau poste. L'allongement de la procédure d'embauche par sa centralisation est en lui-même un facteur de recours à des formes d'emploi autres que le CDI : en attendant que le poste soit éventuellement renouvelé, soit le service arrive à s'organiser autrement avec les ressources disponibles, soit il va être amené à faire appel, suivant les cas, à un stagiaire, à un intérimaire ou à un prestataire externe41. Ces procédures peuvent amener à supprimer l'emploi : d'après les responsables opérationnels que nous avons rencontrés, le fait de laisser un poste vacant comporte le risque qu'il soit définitivement supprimé : « On était trois cadres dans le service. Il y en a un qui est parti à la retraite. On s'est organisés sans lui : on a travaillé plus, on a pris un stagiaire-école et après trois mois à ce rythme, la direction nous a expliqué qu'on pouvait très bien continuer comme cela. » Ainsi, l'activation de tels flux internes, soumis à des procédures de contrôle centralisées, accroît le durcissement des frontières externes de l'entreprise à l'emploi sous forme de CDI : l'embauche est maîtrisée a priori par les directions des ressources humaines et elle suppose, pour les responsables opérationnels, du temps et des efforts supplémentaires de négociation et d'argumentation auprès des niveaux centraux de la décision.
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